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Avis de réunion valant avis de convocation

Assemblée générale mixte du 28 juin 2016

Les actionnaires de la Société sont convoqués en Assemblée Générale Mixte le mardi 28 juin 2016, à 17h30 au 153, rue de Courcelles, 75017 Paris, à
l’effet de statuer sur l’ordre du jour suivant :

Ordre du jour

I. Résolutions soumises aux conditions de quorum et de majorité des Assemblées Ordinaires :

—Approbation des comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2015 ;

— Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2015 ;

— Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2015 ;

— Approbation des conventions et engagements soumis aux dispositions des articles L.225-38 et suivants du Code de commerce ;

— Programme de rachat d’actions de la Société ;

— Fixation du montant des jetons de présence ;

II. Résolutions soumises aux conditions de quorum et de majorité des Assemblées Extraordinaires :

—Autorisation à donner au Conseil d’Administration en vue de réduire le capital social par annulation des actions qui pourraient être acquises dans le
cadre des rachats d’actions ;

— Autorisation à donner au Conseil d’Administration à l’effet de procéder à l’attribution d’actions gratuites aux salariés de la Société et/ou des sociétés
et groupement liés ;

— Pouvoirs.

Résolutions

Résolutions soumises aux conditions de quorum et de majorité des Assemblées Ordinaires :

Première résolution (Approbation des comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2015). - L’Assemblée Générale, connaissance prise du rapport
duConseil d’Administration et du rapport des Commissaires aux comptes sur les comptes annuels et du rapport spécial des Commissaires aux comptes sur
l'absence de comité d'audit, approuve les comptes annuels de la Société relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 2015 tels que ces comptes ont été présentés,
ainsi que les opérations traduites ou résumées dans ces comptes et rapports et qui font apparaître un bénéfice de 1 095 460 € (unmillion quatre-vingt-quinze
mille quatre cent soixante euros).

Deuxième résolution(Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2015). - Le résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2015 se traduit par
un bénéfice 1 095 460 €.

L’Assemblée Générale, sur proposition du Conseil d’Administration, décide d’affecter comme suit le résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2015 :

Dividende global : 0 €
Report à nouveau : 1 095 460 €
Réserve légale : 0 €

Autres réserves : 0 €

Le compte Report à nouveau présentera, après affectation, un solde positif de 4 048 967 €.

Troisième résolution(Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2015). - L’Assemblée Générale, connaissance prise du
rapport du Conseil d’Administration et du rapport des Commissaires aux comptes sur les comptes consolidés, approuve les comptes consolidés de la
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Société relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 2015 tels que ces comptes ont été présentés, ainsi que les opérations traduites ou résumées dans ces
comptes et rapports et qui font apparaître un bénéfice net de 1 095 460 € (un million quatre-vingt-quinze mille quatre cent soixante euros).

Quatrième résolution(Approbation des conventions et engagements soumis aux dispositions des articles L. 225-38 et suivants du code de commerce). -
L’Assemblée Générale, après avoir entendu la lecture du rapport spécial des Commissaires aux comptes sur les conventions et engagements soumis aux
dispositions des articles L.225-38 et suivants du Code de commerce, approuve les conventions et engagements qui s’y trouvent visés.

Cinquième résolution(Programme de rachat d’actions de la Société). - L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil
d’Administration en application des dispositions des articles L.225-209 et suivants duCode de commerce, autorise leConseil d’Administration à procéder
à l’achat d’actions de la Société en vue :
(i) de couvrir les plans d’options d’achat et/ou de souscription consentis aux salariés et mandataires sociaux en application des articles L. 225-177 et
suivants du Code de commerce ainsi que tout plan d’épargne entreprise ou tout plan d’actionnariat ;

(ii) de les attribuer gratuitement aux salariés et dirigeants dans le cadre des dispositions des articles L. 225-197-1 et suivants du Code de commerce ;

(iii) de l’attribution des titres dans le cadre de la participation des salariés aux fruits de l’expansion ;

(iv)de les remettre à l’occasionde l’exercicedesdroits attachésàdesvaleursmobilières émisespar laSociétédonnantdroit par remboursement, conversion,
échange, présentation d’un bon ou de toute autre manière à l’attribution d’actions existantes de la Société ;

(v) de les conserver et de les remettre ultérieurement à l’échange ou en paiement dans le cadre d’opérations éventuelles de croissance externe, dans le
respect des pratiques de marché admises par l’AMF ;

(vi) d’assurer l’animation dumarché des titres de la Société dans le cadre d’un contrat de liquidité conclu avec un prestataire de services d’investissement,
conforme à une charte de déontologie élaborée par l’AFEI et reconnue par l’AMF ;

(vii) de les annuler dans la limite d’un nombre maximum ne pouvant excéder 10% du capital social de la Société par période de vingt-quatre mois et dans
le cadre d’une réduction du capital social de la Société.

Le prix unitaire maximum d’achat est fixé à 35 euros.

Le Conseil d’Administration pourra toutefois ajuster le prix d’achat susmentionné en cas de modification du nominal de l’action, d’augmentation du
capital par incorporation de réserves et attribution d’actions gratuites, de division ou de regroupement d’actions, d’amortissement ou réduction de capital,
de distribution de réserves ou autres actifs et de toutes autres opérations portant sur les capitaux propres, pour tenir compte de l’incidence de ces opérations
sur la valeur de l’action.

L’utilisationde l’autorisationnepourra avoir pour effet de porter le nombred’actions détenues par laSociété à plus de10%dunombred’actions composant
le capital social, ce seuil de 10 % devant être apprécié à la date effective où les rachats seront effectués. Dans ces conditions, le montant total maximum
pouvant être consacré à ces acquisitions ne pourra pas dépasser 55 180,825 € (cinquante-cinq mille cent quatre-vingt euros et huit cent cinq centimes).

L’acquisition, la cession, le transfert ou l’échange de ces actions pourront être effectués par tous moyens et à tout moment, par intervention sur le marché
ou hors marché, de gré à gré, y compris par transactions sur blocs de titres ou par l’utilisation d’instruments dérivés, notamment par l’achat d’options
d’achat.

La part maximale du capital pouvant être transférée sous forme de blocs de titres pourra atteindre la totalité du programme de rachat.

Les actions pourront également faire l’objet de prêts conformément aux dispositions des articles L. 211-22 et suivants du Code monétaire et financier.

Cette autorisation d’achat d’actions est donnée pour une durée n’excédant pas vingt-quatre (24) mois à compter de la présente assemblée, soit jusqu’au
27 juin 2018.

L’Assemblée Générale décide que la Société pourra poursuivre l’exécution de son programme de rachat même en cas d’Offres publiques d’achat ou
d’échange portant sur les actions, titres ou valeurs mobilières émis par la Société ou initiées par la Société.

En vue d’assurer l’exécution de cette résolution, tous pouvoirs sont conférés au Conseil d’Administration, avec faculté de subdélégation, à l’effet :
– de procéder à la réalisation effective des opérations, en arrêter les conditions et les modalités ;

– d’effectuer toutes déclarations et formalités auprès de l’Autorité des marchés financiers ;

– de passer tous ordres de Bourse, conclure tous accords en vue, notamment, de la tenue des registres des achats et ventes d’actions ;

– d’ajuster le prix d’achat des actions pour tenir compte de l’incidence des opérations susvisées sur la valeur de l’action ;

– de remplir toutes autres formalités et, de manière générale, faire ce qui sera nécessaire.

Le Conseil d’Administration informera l’Assemblée Générale Ordinaire annuelle des opérations réalisées en application de la présente autorisation.

Sixième résolution (Fixation dumontant des jetons de présence). - L'AssembléeGénérale fixe à 100 000 euros lemontant des jetons de présence à répartir
entre les administrateurs, pour l’exercice en cours et les exercices postérieurs, jusqu’à nouvelle décision de l’Assemblée Générale.

Résolutions soumises aux conditions de quorum et de majorité des Assemblées Extraordinaires :

Septième résolution (Autorisation à donner auConseil d’Administration en vue de réduire le capital social par annulation des actions qui pourraient être
acquisesdans lecadredesrachatsd’actions). -L’AssembléeGénéraleExtraordinaireaprèsavoir entendu la lecturedurapportduConseild’Administration
et du rapport spécial des Commissaires aux comptes autorise le Conseil d’Administration, dans les conditions prévues à l’article L. 225-209 du Code de
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commerce et pour une durée de vingt-quatre (24) mois, à réduire le capital social par annulation des actions qui auraient pu être acquises en application
de la cinquième résolution ci-avant « Programme de Rachat d’Actions de la Société », dans la limite de 10% par période de vingt-quatre (24) mois.

En conséquence, l’Assemblée Générale Extraordinaire confère au Conseil d’Administration tous pouvoirs pour mener à bonne fin toutes les opérations
concourant à cette réduction de capital, notamment arrêter le montant définitif de la réduction de capital en fixer les modalités, en constater la réalisation
et procéder à la modification corrélative des statuts, effectuer toutes formalités, toutes démarches et déclarations auprès de tous organismes et, d’une
manière générale, faire tout ce qui sera nécessaire.

Huitième résolution (Autorisation à donner au conseil d’administration à l’effet de procéder a l’attribution gratuite d’actions aux salariés de la
Société et/ou des sociétés et groupement liés). - L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées
Générales Extraordinaires, après avoir entendu la lecture du rapport du Conseil d’Administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes,
et conformément aux dispositions des articles L.225-197-1 et suivants du Code de commerce :

1. autorise le Conseil d’Administration à procéder, en une ou plusieurs fois, à l’attribution gratuite d’actions ordinaires, existantes et/ou à émettre, de la
Société, au profit (i) des membres du personnel salarié de la Société (ou de certaines catégories d’entre eux), et/ou (ii) des membres du personnel salarié
des sociétés ou des groupements d’intérêt économique liés à la Société dans les conditions prévues à l’article L.225-197-2 du Code de commerce (ou de
certaines catégories d’entre eux) ;

2. décide que les attributions effectuées en vertu de la présente autorisation ne pourront pas porter sur un nombre d’actions existantes et/ou à émettre
représentant plus de 10% du capital social de la Société tel que constaté à la date de la décision de leur attribution par le Conseil d’Administration ;

3. décide que les actions existantes pouvant être attribuées au titre de la présente autorisation pourront être acquises par la Société dans le cadre du
« Programme de Rachat d’Actions de la Société » autorisé notamment en application de la Cinquième résolution ci-avant ;

4. décide que les actions nouvelles pouvant être attribuées au titre de la présente autorisation pourront être émises par la Société dans le cadre d’une ou
plusieurs augmentation(s) de capital, par émission d'actions ordinaires nouvelles, à réaliser par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d'émission ;

5. décide que :
(i) l’attribution des actions à leurs bénéficiaires ne sera définitive qu’au terme d’une période minimale d’acquisition fixée à un an ;
(ii) la durée de l’obligation de conservation des actions par les bénéficiaires est fixée à un an auminimum à compter de l’attribution définitive des actions ;

6. décide que dans l’hypothèse où l’invalidité du bénéficiaire correspondant au classement dans la deuxième ou troisième des catégories prévues à l’article
L. 341-4 du Code de la sécurité sociale, les actions seront définitivement acquises et immédiatement cessibles ;

7. prendacteque laprésente autorisationemportedepleindroit, auprofitdesbénéficiairesdes attributionsgratuitesd’actions, renonciationdes actionnaires
(i) à leur droit préférentiel de souscription aux actions ordinaires qui seront émises sur le fondement de la présente autorisation (ii) ainsi, le cas échéant,
qu’à tout droit sur la fraction des réserves, bénéfices ou primes d'émission éventuellement incorporée au capital en cas d’émission d’actions nouvelles,
sous réserve de l'attribution définitive aux bénéficiaires desdites actions à l'issue de la période d'acquisition ;

8. fixe à vingt-quatre (24) mois à compter du jour de la présente Assemblée Générale, le délai pendant lequel le Conseil d’Administration pourra faire
usage de la présente autorisation;

9. donne tous pouvoirs, dans les limites fixées ci-dessus, au Conseil d’Administration, à l’effet de mettre en œuvre la présente autorisation et notamment
afin de :
– déterminer si les actions attribuées gratuitement sont des actions à émettre et/ou existantes et le cas échéant, procéder au rachat des actions ou à l’émission
d’actions nouvelles par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d’émission selon les modalités que le Conseil d’Administration déterminera ;

– déterminer la ou les catégorie(s) de bénéficiaires et/ou l’identité des bénéficiaires des attributions d’actions et le nombre d’actions attribuées à chacun
d’eux ;

– déterminer les critères d’attribution des actions, les conditions et les modalités d’attribution desdites actions, conformément à la présente autorisation ;

– constater les dates d’attribution définitive et les dates à partir de laquelle les actions pourront être librement cédées ;

– le cas échéant, arrêter la date de jouissance même rétroactive des actions nouvelles à émettre ;

– prévoir la faculté de suspendre provisoirement les droits à attribution dans les conditions prévues par la loi et les règlements applicables ;

– inscrire les actions attribuées sur un compte nominatif au nom de leur titulaire à l’issue de la période d’acquisition, mentionnant, le cas échéant,
l’indisponibilité et la durée de celle-ci, et de lever l’indisponibilité des actions pour toute circonstance pour laquelle la présente résolution ou la
réglementation applicable permettrait la levée de l’indisponibilité ;

– prévoir la faculté de procéder, s’il l’estime nécessaire, aux ajustements du nombre d’actions attribuées gratuitement à l’effet de préserver les droits des
bénéficiaires, en fonction des éventuelles opérations portant sur le capital de la Société intervenues en période d’acquisition, dans les conditions qu’il
déterminera ;

– en cas d’émission d’actions nouvelles, imputer, le cas échéant, sur les réserves, les bénéfices ou primes d’émission, les sommes nécessaires à la libération
des actions, constater la réalisationdes augmentationsdecapital réalisées enapplicationde laprésente autorisation, procéder auxmodifications corrélatives
des statuts et d’une manière générale, accomplir tous actes et formalités nécessaires ;

– et plus généralement, conclure tous accords, établir tous documents, effectuer toutes formalités et toutes déclarations auprès de tous organismes et faire
tout ce qui serait autrement nécessaire.
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Neuvième résolution (Pouvoirs).- Tous pouvoirs sont donnés au porteur d’un original, d’une copie ou d’un extrait certifié conforme du présent
procès-verbal à l’effet d’accomplir toute formalité de publicité afférente aux résolutions ci-dessus adoptées.

————————

A. – Modalités de participation à l’Assemblée Générale.

Conformément aux dispositions du Code de Commerce, les actionnaires sont informés que la participation à l’Assemblée est subordonnée à l’inscription
des titres au nom de l’actionnaire ou de l’intermédiaire inscrit pour son compte, au deuxième jour ouvré précédant l’assemblée à zéro heure, heure de
Paris :
— soit dans les comptes de titres nominatifs tenus par la Société,

— soit dans les comptes de titres au porteur tenus par l’intermédiaire habilité.

Conformément à l’article R.225-85 du Code de commerce, la date d’inscription est fixée au 24 juin 2016, zéro heure, heure de Paris.

Cette inscription doit être constatée par une attestation de participation délivrée par l’intermédiaire habilité et annexée au formulaire de vote à distance
ou de procuration ou à la demande de carte d’admission établie au nom de l'actionnaire.

B. – Modalités de vote à l’Assemblée Générale.

1. Les actionnaires désirant assister à cette assemblée pourront demander une carte d’admission :

— pour l’actionnaire nominatif : auprès de Crédit Industriel et Commercial c/o CM-CIC Titres, 3 allée de l’Etoile 95014 Cergy-Pontoise.

— pour l’actionnaire au porteur : auprès de l’intermédiaire gestionnaire de son compte titres.

2. A défaut d'assister personnellement à l’assemblée, les actionnaires peuvent choisir entre l'une des trois formules suivantes :
— Adresser une procuration à la société sans indication de mandataire, ce qui équivaut à donner pouvoir au président de l’assemblée générale,

— Voter par correspondance,

— Donner une procuration à un autre actionnaire, à leur conjoint ou à leur partenaire pacsé, ou à toute personne physique ou morale de leur choix dans
les conditions légales et réglementaires, telles que prévues à l’article L.225-106-1 du Code de commerce.

Les actionnaires désirant être représentés ou voter par correspondance devront :
(a) Pour les actionnaires nominatifs, renvoyer le formulaire de vote qui leur a été adressé avec le dossier de convocation, à l’établissement bancaire désigné
ci-dessus,

(b) pour les actionnaires au porteur, demander le formulaire de vote et ses annexes à l’établissement financier dépositaire de leurs titres de telle sorte que
la demande parvienne à cet intermédiaire six jours avant la date de l’Assemblée, soit le 22 juin 2016 au plus tard.

Les formulaires de vote par correspondance ne seront pris en compte qu'à la condition d'être reçus par le Crédit Industriel et Commercial, à l’adresse
ci-dessusmentionnée, au plus tard 4 jours précédant l’AssembléeGénérale, soit le 24 juin 2016 et être accompagnés, pour ceux provenant des actionnaires
au porteur, d'une attestation de participation.

Les modalités de participation à l’Assemblée Générale par visioconférence ou par un moyen de télécommunication n’ont pas été retenues pour cette
Assemblée Générale.

3. Conformément aux dispositions de l’article R 225-79 du code de commerce, la notification de la désignation et de la révocation d’un mandataire peut
être effectuée par voie électronique selon les modalités suivantes :
– pour les actionnaires au nominatif pur : en envoyant un e-mail à l’adresse électronique suivante : MANDATS-AG@cmcic.com en précisant leurs nom,
prénom, adresse et leur identifiant ainsi que les nom et prénom du mandataire désigné ou révoqué ;

– pour les actionnaires au nominatif administré ou au porteur : en envoyant un e-mail à l’adresse électronique suivante : MANDATS-AG@cmcic.com en
précisant leurs nom, prénom, adresse et références bancaires complètes ainsi que les nom et prénom dumandataire désigné ou révoqué puis en demandant
à leur intermédiaire habilité qui assure la gestion de leur compte titres d’envoyer une confirmation écrite (par courrier ou par fax au ) à Crédit Industriel
et Commercial c/o CM-CIC Titres 3, allée de l’Etoile 95014 Cergy-Pontoise.

Seules les notifications de désignation ou de révocation de mandats dûment signées, complétées et réceptionnées au plus tard trois jours avant la date de
la tenue de l’Assemblée Générale pourront être prises en compte.

4. Conformément aux dispositions de l’article R.225-85 du code de commerce, lorsque l’actionnaire aura déjà exprimé son vote par correspondance ou
demandé sa carte d’admission, il ne pourra plus choisir un autre mode de participation à l’Assemblée.

5. L’actionnaire qui a déjà exprimé son vote à distance, envoyé un pouvoir ou demandé sa carte d’admission peut à tout moment céder tout ou partie de
ses actions. Cependant, si la cession intervient avant le deuxième jour ouvré précédant l’Assemblée à zéro heure, heure de Paris, la société invalide ou
modifie en conséquence, selon le cas, le vote exprimé à distance, le pouvoir ou la carte d’admission. A cette fin, l’intermédiaire teneur de compte notifie
la cession à la société ou à son mandataire et lui transmet les informations nécessaires.
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6. Aucune cession ni aucune autre opération réalisée après le deuxième jour ouvré précédant l’Assemblée à zéro heure, heure de Paris, quel que soit le
moyen utilisé, n’est notifiée par l’intermédiaire habilité ou prise en considération par la société, nonobstant toute convention contraire.

C. – Points et projets de résolutions et questions écrites des actionnaires.

1. Conformément aux dispositions de l’article R.225-84 du Code de commerce, les actionnaires peuvent poser des questions écrites au Président du
Conseil d’Administration. Ces questions doivent être adressées au siège social de la société, par lettre recommandée avec accusé de réception ou par voie
électronique à l’adresse suivante : finance@businessdecision.com au plus tard le quatrième jour ouvré précédant la date de l’Assemblée Générale, soit
le 22 juin 2016. Elles doivent être accompagnées d’une attestation d’inscription en compte.

2. Les demandes d'inscription de points ou de projets de résolutions à l'ordre du jour de l’Assemblée par les actionnaires remplissant les conditions légales
en vigueur, doivent être adressées au siège social, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou par courrier électronique à l’adresse
suivante : 153, rue de Courcelles 75017 Paris, et être réceptionnées au plus tard le 25ème jour calendaire précédant l’Assemblée Générale, soit le 3 juin
2016. Ces demandes doivent être motivées et accompagnées d’une attestation d’inscription en compte.

Les demandes d’inscription de projets de résolutions sont accompagnées du texte des projets de résolutions qui peuvent être assortis d’un bref exposé des
motifs.

Il est en outre rappelé que l’examen par l’AssembléeGénérale de points ou de projets de résolutions qui seront présentées est subordonné à la transmission
par les intéressés, auplus tard ledeuxièmejourouvréprécédant l’Assembléeàzéroheure, heuredeParis, d’unenouvelleattestation justifiantde l’inscription
de leurs titres dans les mêmes conditions que celles indiquées ci-dessus.

D. – Documents d’information pré-assemblée.

Conformément aux dispositions légales et réglementaires applicables, tous les documents qui doivent être tenus à la disposition des actionnaires dans
le cadre des assemblées générales seront disponibles au siège social de la société, 153 rue de Courcelles-75017 Paris dans les délais légaux, et, pour les
documents prévus à l’article R.225-73-1 du Code de commerce, sur le site Internet de la société à l’adresse suivante : www.group.businessdecision.com

Le présent avis sera suivi d’un avis de convocation reprenant les éventuelles modifications apportées à l'ordre du jour à la suite de demandes d'inscription
de projets de résolutions présentées par des actionnaires et/ou le comité d'entreprise.

Le Conseil d’Administration.

1602234
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